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FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 

CONCOURS EXTERNE, INTERNE ET TROISIEME CONCOURS  

 DE MAITRISE TERRITORIAL  2013- 

 

MERCREDI 16 JANVIER 2013 

 
EPREUVE : 
portant sur 

  

 

DUREE 2 HEURES         COEFFICIENT 3 

 
 

Consignes à lire avant le  

 

 

Le sujet comporte 14 pages y compris la page de garde. 

La calculatrice est autorisée. 

. Les 
brouillons ne seront pas ramassés, le cas échéant ceux-ci ne seront pas corrigés. 

collectivité fictive ou existante étrangère au traitement du sujet, ni signature, ni paraphe. 

Votre identité devra uniquement être reportée dans le coin cacheté de la copie. Rabattre la 
parƟe noircie et la coller en humectant les bords. 
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Mise en situation : Vous êtes responsable d'un atelier composé de 2 mécaniciens, 2 électriciens, 3 
paysagistes / élagueurs et 4 agents polyvalents du domaine du bâtiment (sans activités d'ordre 
électrique). 

Activités des différents acteurs : 

Mécaniciens : maintenir en état de fonctionnement tout le parc de l'atelier par des opérations 
de maintenance préventive, curative de 1er niveau et d'entreƟen. 

Exemple : vidange, remplacement des lampes d'éclairage, des batteries, etc. 

Electriciens : 

- interventions d'ordre électrique en basse tension (remplacement de matériel à l'identique, 
raccordement de systèmes sur des circuits d'attente, consignation/déconsignation en une 
étape, etc.) 

- travail en extérieur et en intérieur 

Paysagistes / élagueurs : entreƟens des espaces verts, haies et arbres, etc. 

Agents polyvalents du domaine du bâtiment : assurer toutes tâches d'entretien des locaux sans 
travaux d'ordre électrique (peinture, maçonnerie,  plomberie, etc.) 

Composition du parc matériel : 

- Deux Bennes à ordures ménagères, 
- Deux Epareuses, 
- Véhicules légers : 3 voitures à moteurs diesel, 2 voitures électriques, 
- Deux Nacelles élévatrices électriques, 
- Un Chariot élévateur électrique, 
- Quatre tondeuses autoportées, 
- Un échafaudage. 

 
PARTIE 1. Evolution de la réglementation relative aux risques électriques 

La prévention des risques d'origine électrique est encadrée depuis avril 2012 par une loi et des 
nouvelles normes (NF C18-510 et NF C18-550).  

Le personnel de l'atelier qui n'a jamais été formé doit être habilité. Avant de contacter un organisme 
de formaƟon et dans le cadre de vos responsabilités, vous devez définir les besoins. 

 Rédigez un document que vous présenterez à votre chef de service listant les titres 
d'habilitation qui vous semblent nécessaires ainsi que les durées de formation ; justifiez vos 
choix. 
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PARTIE 2. Intervention dans une école primaire

Caractéristiques de l'école :

- 4 classes de 26 élèves maximum,
- 5 professeurs des écoles,
- 4 personnels ATSEM,
- 3 personnels de service,

1. Etablissements Recevant du Public (ERP)

Une école primaire est un établissement qui reçoit du public (Etablissements Recevant du Public 
(ERP)) dont le règlement de sécurité dépend des caractéristiques de celui-ci.

Déterminez le type de cette école.

Type d'établissement : 

2. Modification de l'installation électrique ( aƟon actuelle et projet sur la page 
suivante)

Pour des raisons de modifications, le coffret d'alimentation électrique générale a évolué au 
cours des années. Par conséquent, durant l'année scolaire, il doit être remplacé (matériel à 
l'idenƟque et neuf) par un coffret plus grand et déplacé dans un autre local. Ces travaux 
peuvent être réalisés par vos équipes (alimentation du coffret en 230V ~). Voir schéma 

Remarques : 

Lorsque le coffret aura été installé dans le local 2, le local 1 sera remis à neuf.

a) Dans le cadre de la réalisation de ce chantier, établissez un document qui décrira le 
planning de réalisation et la chronologie des tâches. Ce document sera présenté à vos 
équipes.

b) Comment vous organisez-vous afin d'éviter tout incident avec les personnes de cette 
école ?
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IMPLANTATION ACTUELLE 

Tableau 
électrique
existant

Nouveau
Tableau
électrique

LOCAL TECHNIQUE 1 LOCAL TECHNIQUE 2 

SALLE 
DE CLASSE

Cour d'école

SALLE 
DE 
REUNION

Arrivée 
alimentation
générale 
électrique
230V

Vers circuits d'utilisation

 

LOCAL TECHNIQUE 1 LOCAL TECHNIQUE 2 

Nouveau
coffret

Arrivée 
alimentation
générale 
électrique
230V

 

Projet du nouveau coffret dans 
le local 2 : 

Extrait du coffret actuel dans le local 

1:  
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Habilitation électrique NFC 18-510 

DEFINITIONS  

Habilitation  personne habilitée 
Reconnaissance EMPLOYEUR  accomplir 
les tâches qui lui sont confiées en sécurité vis-à-vis du risque électrique. 

 

Matériel électrique 
Matériel  
électrique, tel que machine, transformateur, appareillage électrique, appareil de mesure, dispositif de 

 
 
Domaines de tension 
Le classement des tensions nominales est effectué, dans ce présent document, par domaine de 
tension (voir Tableau 1). 

OUVRAGE  OUVRAGE 

peut excéder de 10 % au maximum sa valeur nominale, sans que cela entraîne une modification du 
domaine de tension. 

 

Exploitation 
Toutes le OUVRAGE  
INSTALLATION électriques. Ces activités comprennent notamment les travaux, les MANOEUVRES, les 
commandes, la surveillance et la maintenance 
NOTE : La maintenance est définie dans la norme NF EN 13306 (X 60-319). 

Opération 
Activité exercée, soit directement sur les OUVRAGES ou les INSTALLATIONS électriques, soit dans un 
ENVIRONNEMENT électrique. Elle peut être de deux natures : 

 OPERATION ORDRE ELECTRIQUE ; 
 OPERATION ORDRE NON ELECTRIQUE. 

 
 

OPERATION qui, pour un OUVRAGE ou une INSTALLATION en exploitation électrique, concerne les 
PARTIES ACTIVES, leurs isolants, la continuité des masses et autres parties conductrices des 
MATERIELS (les circuits magnétiques, etc.) ainsi que les conducteurs de protection. 
NOTE Dans le présent document, les OPERATIONS ORDRE ELECTRIQUE OPERATIONS effectuées 
soit sur les OUVRAGES ou les INSTALLATIONS ENVIRONNEMENT de pièces nues sous tension. 
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OPERATIONS ORDRE ELECTRIQUE suivants : 

 TRAVAIL HORS TENSION ; 
 TRAVAIL SOUS TENSION ; 
 TRAVAIL AU VOISINAGE SIMPLE ; 
 TRAVAIL AU VOISINAGE RENFORCE ; 
 INTERVENTION EN BASSE TENSION ; 
 OPERATIONS SPECIFIQUES comprenant les ESSAIS, les MESURAGES, les VERIFICATIONS et les 
 MANOEUVRES. 

Essai 
OPERATION  autre 

OUVRAGE INSTALLATION électrique 
 
Mesurage 
OPERATION destinée à mesurer des grandeurs électriques, ou des grandeurs physiques(distance, 
température ou autres) 
 
Vérification 
OPERATION OUVRAGE ou une INSTALLATION est conforme à un référentiel. 
 

 
OPERATION OUVRAGE  
INSTALLATION MATERIEL. Les MANOEUVRES sont effectuées au 

 disjoncteurs, 
sectionneurs, ponts, etc. 

 
 

 
 

OPERATION OPERATION d ORDRE ELECTRIQUE, telle que : 
 celle liée à la construction, à la réalisation, au démantèlement ou à la maintenance dans le 

VOISINAGE ou sur un OUVRAGE ou une INSTALLATION électrique, tels que les travaux du BTP, de 
nettoyage, de désherbage, etc. ; 

 celle liée à une OPERATION ne concernant pas directement un OUVRAGE ou une INSTALLATION 

ENVIRONNEMENT de cet OUVRAGE ou cette INSTALLATION, tels 
que les travaux du BTP, les activités de livraison, de déménagement, etc. 

 
Peut également être considérée comme une OPERATION ORDRE NON ELECTRIQUE au VOISINAGE 

OUVRAGE INSTALLATION  haute tension, toute 
OPERATION ORDRE ELECTRIQUE effectuée sur un OUVRAGE ou sur une INSTALLATION n autre domaine 
de tension, respectivement haute tension ou basse tension. 
 
Environnement électrique 

CANALISATION ISOLEE, limité par la 
DISTANCE LIMITE D INVESTIGATION (50 m), utilisé dans le cadre des OPERATIONS ORDRE ELECTRIQUE ou 

ORDRE NON ELECTRIQUE 

 
Voisinage 
En présence de pièces nues sous tension, le VOISINAGE 

DISTANCE LIMITE DE VOISINAGE SIMPLE (DLVS) et la DISTANCE MINIMALE D APPROCHE(DMA) et en basse 
tension entre la DISTANCE LIMITE DE VOISINAGE SIMPLE (DLVS) et la pièce nue. Le VOISINAGE comprend 
deux zones : le VOISINAGE SIMPLE et le VOISINAGE RENFORCE 
 

sque 
spécifique électrique) 
Local OUVRAGE INSTALLATION comportant des pièces 

-
après existe : 
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 la protection contre l  tension 
seulement) ; 

 la protection contre les contacts directs est assurée par ELOIGNEMENT, ce mode de protection 
pouvant être annulé par une personne ignorant le risque ; 

 la protection contre les contacts directs est assurée par OBSTACLE, ce mode de protection 
pouvant être contourné par une personne ignorant le risque. 

 

électriciens 

 

 

Zones en champ libre (espace sans obstacle entourant une pièce nue sous tension) 

 

 

 

 

Zone 1  zone de voisinage simple 
Zone 2 zone de voisinage renforcé 
Zone 3 zone des travaux sous tension haute tension 
Zone 4 zone des opérations électriques basse tension 

Zone 0   
Zone 1  zone de voisinage simple 
Zone 2  zone de voisinage renforcé 
Zone 3  zone des travaux sous tension haute tension 
Zone 4  zone des opérations électriques basse tension 
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DUREES DE FORMATION NFC 18-510 
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Habilitation électrique NFC 18-550 

Véhicules électriques / hybrides 

 

L'indice B0 concerne du personnel non électricien étant amené à travailler sur le véhicule. 

L'indice B2XL pourra par exemple convenir à un dépanneur intervenant sur un véhicule 
accidenté. 

 Pour plus de précisions sur les définitions 
NFC 18-510. 

 Ne pas tenir compte de la B2XL/B1XL 
 Temps de formation  

B0L 1 journée 
B1L  B1VL  B1TL 2 jours 
B2L  B2VL  B2TL 2 jours 
BCL 2 jours 
BEL 2 jours 
BRL 2 jours 
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Etablissements recevant du public (ERP) 

Source : Ministère de l'Ecologie, du Développement durable et de l'Energie 
19 janvier 2010 (mis à jour le 4 juillet 2012) - VILLE DURABLE, AMENAGEMENT ET CONSTRUCTION 
 
En matière de sécurité dans les établissements recevant du public (ERP), les principes qui guident la 

à ce que ces établissements soient conçus de manière à permettre : 
-  
-  
-  
- rs et faciliter leur intervention. 

de la «  
 

 
Constituent des ERP tous les bâtiments, locaux et enceintes dans lesquels des personnes sont admises, 
soit librement, soit moyennant une rétribution ou une participation quelconque, ou dans lesquels sont 
tenues des réunions ouvertes à tout venant ou sur invitation, payantes ou non. 

les cinémas, les théâtres, les hô
des structures fixes ou provisoires (chapiteaux, tentes, structures gonflables). 
 

 

 
 
Définition et application des règles de sécurité 
Ainsi, les constructeurs, propriétaires et exploitants des ERP sont tenus, tant au moment de la construction 

t de sauvegarde propres à assurer la 
sécurité des personnes. 

 
Les bâtiments ou les locaux où sont installés les ERP doivent être construits de manière à permettre 

 

respecter certaines caractéristiques réglementaires. 

 
Cette obligation est adaptée en fonction de leur taille, leur destination et appropriée aux risques. 
 
Classement des établissements 

public 
particulières qui leur sont propres issues du 
établissements recevant du public. 

blissement, qui correspond à son activité, est désignée par une lettre (article GN 1 du 
 

 
- Établissements installés dans un bâtiment  

- s âgées ou personnes handicapées 
-  
- M : Magasins de vente, centres commerciaux 
- N : Restaurants et débits de boissons 
- O : Hôtels et pensions de famille 
- P : Salles de danse et salles de jeux 
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-
- S : Bibliothèques, centres de documentation
-
- U : Établissements sanitaires
- V : Établissements de culte
- W : Administrations, banques, bureaux
- X : Établissements sportifs couverts
- Y : Musées

- Établissements spéciaux 
- PA : Établissements de plein air
- CTS : Chapiteaux, tentes et structures itinérants ou à implantation prolongée ou fixes
- SG : Structures gonflables
- PS : Parcs de stationnement couverts
- OA : Hôtels-res
- GA : Gares accessibles au public
- EF : Établissements flottants ou bateaux stationnaires et bateaux
- REF : Refuges de montagne

Les ERP sont également répertoriés en 5 catégories, déterminées en fonction de la capacité de 
:

- 1ère catégorie : au-dessus de 1 500 personnes
- 2ème catégorie : de 701 à 1 500 personnes
- 3ème catégorie : de 301 à 700 personnes
- 4ème catégorie : 300 personnes et au- ème catégorie
- 5ème catégorie : établissements accueillant un nombre de personnes inférieur au seuil dépendant 

- le premier comprend les établissements des 1re, 2e, 3e et 4e catégories ;
- le second ne concerne que les établissements de la 5e catégorie.

Pour les ERP du premier groupe, le nombre de personnes pris en compte pour la détermination de la 

posséderaient leurs propres dégagements. Pour les ERP de 5e catégorie (petits établissements), il ne 
comprend que le public (et pas le personnel).

La vérification de la confor
-

s de 
construire,

fixe notamment les modèles des formulaires 
suivants :

« 
recevant du public (ERP) » ; 
« Dossier spécifique permettant de vérifier la conformité des établissements recevant du 

».

uvelles demandes 

date.

-
consultative départementale de sécurité et d

sécurité.
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Le contrôle
La vérification et le contrôle du respect de la réglementation interviennent au cours de la construction ou 

Le contrôle est organisé de 2 façons :
- par les c

par des organismes ou des personnes agréés
-

installateurs et exploitants de la responsabilité qui leur incombe.

Ces visites
améliorations et des modifications.
Par ailleurs, les services de police et de gendarmerie peuvent également vérifier la régularité de la situation 

tablissement et relever des infractions aux règles de sécurité

La commission de sécurité
La commission de sécurité est une instance qui possède des compétences particulières en matière de 

nistration.
Cette commission est organisée de la façon suivante :

- au niveau central : elle est composée de représentants de différents ministères et de personnes 
compétentes dans divers domaines. Elle donne son avis sur toutes les questions relatives à la 

projets de modification du règlement de sécurité,
-

établissements, p

fermer un 
établissement peut être prise par le maire par arrêté municipal, ou éventuellement par le préfet par 
arrêté préfectoral, dans le cas où le maire refuse la fermeture malgré une mise en demeure. En 
cas de manquement à des points de sécurité qui ne peuvent être corrigés, la commission peut 
proposer des mesures de sécurité complémentaires pour compenser la situation (par exemple 

Sanctions administratives
Lorsque les établissements exploités ne respectent pas les diverses règles relatives à la sécurité, le maire 

La décision est prise par arrêté, après avis de la commission consultative départementale de sécurité et 

Divers
- Textes de référence

articles L 123-1 et suivants et articles R123-1 et 
suivants ; articles R 152-6 et 7 pour les sanctions pénales

articles R 111-1 et suivants

ue dans les ERP, arrêtés du 25 juin 
1980 modifié et du 22 juin 1990 modifié 

Arrêté du 21 novembre 2011 fixant le 
ant du public (ERP) », le modèle du 

formulaire du « Dossier spécifique permettant de vérifier la conformité des établissements recevant 


